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 n° 298 289 du 7 décembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS 

Lange Lozanastraat 24 

2018 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

19 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 3 octobre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me D. GEENS, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. GHISLAIN loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT, et Me S. ARKOULIS, 

avocate, qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, pris le 19 janvier 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation 

de séjour introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980) irrecevable au motif que cette dernière a « […] fournit un certificat médical type daté du 

13.05.2022 tel que publié dans l'annexe à l'arrêté royal du 24.01.2011 modifiant l'arrêté royal du 

17.05.2007 établissant l'existence d'une pathologie ainsi que le traitement. Toutefois, ce certificat ne 

mentionne aucun énoncé quant au degré de gravité de la pathologie ».  
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2. Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et du « principe de précaution ». 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait le « principe de précaution ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de ce principe.  

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume 

auprès du ministre ou son délégué.  

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et 

les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne.  

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts.  

[…]  

§ 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable :  

[…]  

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat médical type 

ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4;  

[…] ».  

 

Les travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010, ayant modifié l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, indiquent, notamment, quant à l’exigence de produire un certificat médical type à l’appui 

d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur cette base, que « L’insertion d’exigences plus 

précises quant à la pertinence des informations apportées par le certificat médical permet de clarifier la 

procédure. Ainsi un certificat médical type sera prévu par un arrêté royal, délibéré en Conseil des 

ministres. Le certificat médical devra en tout état de cause mentionner à la fois la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire, vu que l’appréciation de ces trois données s’impose si l’on 

entend respecter la finalité de la procédure. Par ailleurs, il sera également exigé expressément que 

l’intéressé apporte toutes les informations nécessaires. La demande sera déclarée irrecevable […] 

lorsque le certificat médical ne satisfait pas aux conditions requises » (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 

2010-2011, n° 0771/001, Exposé des motifs, p. 147). 

 

Par ailleurs, l’article 7 de l’arrêté royal du 24 janvier 2011, modifiant l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant 

des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi précitée du 15 décembre 1980, 

porte que : « Le certificat médical que l’étranger est tenu de transmettre avec sa demande d’autorisation 

de séjour conformément à l’article 9ter, §1er, alinéa 4 et §3, 3°, est établi conformément au modèle annexé 

à cet arrêté ». Ledit modèle comporte une rubrique B intitulée « Diagnostic », reprenant les précisions 

liminaires suivantes : « Description détaillée de la nature et du degré de gravité des affections sur base 

desquelles la demande d’autorisation de séjour sur pied de l’Article 9ter est introduite. Il est dans l'intérêt 

du patient que des pièces justificatives (p.ex. rapport émanant d'un médecin-spécialiste) soient produites 

pour chaque pathologie ».  
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Il résulte de ces dispositions et de leur commentaire que le Législateur a entendu distinguer la procédure 

d’examen de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, en deux phases. La première phase consiste en un examen de la recevabilité de cette 

demande, réalisée par le délégué du Ministre ou du Secrétaire d’Etat compétent, notamment quant aux 

mentions figurant sur le certificat médical type produit, ainsi qu’à la forme dudit certificat. La deuxième 

phase, dans laquelle n’entrent que les demandes estimées recevables, consiste en une appréciation des 

éléments énumérés à l’article 9ter, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, par un fonctionnaire 

médecin ou un autre médecin désigné.  

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

3.2.2. En l’espèce, la demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable dans le cadre de la 

première phase susmentionnée. A cet égard, le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au 

dossier administratif, qu’à l’appui de cette demande, la partie requérante a produit, notamment, un 

certificat médical type daté du 13 mai 2022 qui fait état, à la rubrique « B/DIAGNOSTIC : description 

détaillée de la nature et du degré de gravité des affections sur base desquelles la demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’Article 9ter est introduite » (traduction libre), de la mention suivante : « Rechter 

hemiparese » (traduction libre : hémiparésie droite). 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse a considéré, dans la motivation de l’acte attaqué, que « ce 

certificat ne mentionne aucun énoncé quant au degré de gravité de la pathologie ». 

 

Or, ce motif n’est pas utilement contesté par la partie requérante, qui se contente d’affirmer, dans son 

troisième grief, que « La gravité de l'état du requérant ressort du certificat médical type » et que « la 

gravité de la maladie a été notée dans le certificat par le médecin traitant », sans que cela ne se vérifie à 

la lecture du certificat médical type en question. Il doit donc être considéré comme établi.  

 

S’agissant de l’argumentation de la partie requérante en vertu de laquelle « des rapports supplémentaires 

ont été ajoutés à la demande, qui montrent également la gravité de la maladie du requérant », le Conseil 

ne peut que renvoyer au libellé de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la partie 

requérante est tenue de transmettre un « certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en 

Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». Comme indiqué 

supra, la partie défenderesse examine, dans une première phase, la recevabilité de la demande, 

notamment quant aux mentions figurant sur le certificat médical type produit, avant, dans une seconde 

phase, d’apprécier les autres éléments transmis par la partie requérante. Il en résulte que la partie 

défenderesse n’était pas tenue d’examiner les rapports supplémentaires qui ont été ajoutés à la demande 

dans la première phase, celle de la recevabilité, et qu’elle n’a dès lors pas violé l’article 9ter susvisé. 

 

4.1.1. Comparaissant, à sa demande expresse, à l’audience du 24 novembre 2023, la partie requérante 

conteste l’analyse opérée par le Conseil dans l’ordonnance, et estime que la lecture du certificat médical 

complété par les documents qui y sont joints, permet de déterminer le degré de gravité de la maladie. 

La partie défenderesse renvoie aux termes de l’ordonnance et à la note d’observations. 

 

4.1.2. Force est de constater que ces seules affirmations ne sont pas de nature à énerver le raisonnement 

développé par le Conseil, dans les points qui précèdent.  

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 

 


